Article 26 – Adaptation et réadaptation
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées, faisant notamment intervenir l’entraide entre pairs, pour permettre aux personnes handicapées d’atteindre et de conserver le maximum d’autonomie, de réaliser pleinement leur potentiel physique, mental, social et professionnel, et de parvenir à la pleine intégration et à la pleine participation à tous les aspects de la vie. À cette fin, les États Parties organisent, renforcent et développent des services et programmes diversifiés d’adaptation et de réadaptation, en particulier dans les domaines de la santé, de l’emploi, de l’éducation et des services sociaux, de telle sorte que ces services et programmes :

a) Commencent au stade le plus précoce possible et soient fondés sur une évaluation pluridisciplinaire des besoins et des atouts de chacun;
b) Facilitent la participation et l’intégration à la communauté et à tous les aspects de la société, soient librement acceptés et soient mis à la disposition des personnes handicapées aussi près que possible de leur communauté, y compris dans les zones rurales.

2. Les États Parties favorisent le développement de la formation initiale et continue des professionnels et personnels qui travaillent dans les services d’adaptation et de réadaptation.

3. Les États Parties favorisent l’offre, la connaissance et l’utilisation d’appareils et de technologies d’aide, conçus pour les personnes handicapées, qui facilitent l’adaptation et la réadaptation.

B. Extrait du rapport officiel
125. En Belgique, il existe un grand nombre de centres de revalidation qui proposent aux personnes souffrant de limitations fonctionnelles diverses un programme de revalidation multidisciplinaire. Ces programmes de revalidation doivent permettre aux personnes concernées d’atteindre la plus grande autonomie possible et leur assurer une réintégration socio-familiale optimale. La plupart de ces centres de revalidation font partie d’un hôpital. Il existe en outre des centres de référence multidisciplinaires pour diverses pathologies. Ces centres de référence sont spécialisés dans des pathologies spécifiques (relativement rares). Le nombre de centres de référence par pathologie est dès lors limité. Les centres de référence offrent à leurs patients une prise en charge (généralement) à vie. Les centres de référence jouent notamment un rôle diagnostique majeur. Après le diagnostic, les centres de référence peuvent continuer à suivre l’évolution de la situation de leurs patients (majoritairement) ambulants et leur fournir le cas échéant l’information, l’éducation et l’accompagnement psychosocial requis. Les centres de référence collaborent à cet effet avec d’autres prestataires de soins de première et de seconde lignes.

126. En termes de services d’adaptation et de réadaptation, les différentes entités fédérées ont mis en place leurs propres structures d’aide :

· En Flandre, la VAPH dispose d’équipes multidisciplinaires spécialisées en vue de déterminer le support le plus approprié pour les personnes handicapées. Ces équipes aident la personne souffrant d'un handicap lors de la présentation de sa demande et restent à sa disposition pour la conseiller. Les services sont organisés pour que la personne n’ait pas de frais à prévoir. Les équipes pluridisciplinaires disposent d’un large panel de compétences pour pouvoir faire face aux situations les plus complexes. Ces équipes peuvent également faire appel à des experts extérieurs agréés par l’agence. 

· En Région Wallonne, l’AWIPH dispose d’équipes pluridisciplinaires qui travaillent en décentralisation dans chacun des sept bureaux régionaux. Ces équipes sont chargées d’instruire la demande des personnes handicapées et d’établir avec elles et leurs aidants proches un projet d’intervention personnalisé.

· En Communauté germanophone, il n'existe aucun centre de réadaptation. Le DPB a dès lors signé un accord de coopération avec la Région Wallonne et coopère avec des centres de réadaptation et de conseil à l’étranger en ce qui concerne notamment les déficiences auditives et visuelles ou encore l’adaptation de fautueils roulants pour les enfants.

· A Bruxelles, différents services communautaires ont été mise en place. D’une part, la COCOF prévoit dans son décret du 4 mars 1999 que le Service bruxellois francophone des personnes handicapées et plus précisément son équipe pluridisciplinaire, établit, complète ou modifie le processus global d’intégration sociale et professionnelle de la personne handicapée, et ce en concertation avec la personne handicapée, et/ou son représentant légal. Ce processus détermine les aides et les interventions accordées à la personne handicapée et contient des conseils en vue de favoriser son intégration au sein de la société en tenant compte de sa demande, de ses capacités et de ses besoins. Le processus peut porter sur toute aide individuelle, sur la formation professionnelle sur l’insertion professionnelle, sur l’accompagnement et l’aide précoce, sur l’accueil de jour et sur l’hébergement. D’autre part, la COCOM veille à l’agrément et au subventionnement des centres et services bicommunautaires pour personnes handicapées. Ces centres ont pour mission de promouvoir l’intégration et la participation. Les centres d'hébergement assurent les missions suivantes : offrir, pendant le week-end et la journée, s'il y a lieu, soit des activités sociales d'adaptation et paramédicales, soit des activités sociales, créatives ou récréatives, afin de leur permettre d'acquérir ou de conserver les capacités nécessaires à la vie quotidienne et de promouvoir leur autonomie et leur insertion dans la société (article 39 de l’arrêté du Collège réuni du 25 octobre 2007). Les centres de jour assurent les missions suivantes : accueillir, en journée, les personnes handicapées, en assurant la prise en charge médicale, psychologique, paramédicale, sociale et éducative, afin de leur permettre d'atteindre ou de préserver la plus grande autonomie possible et un niveau optimal d'intégration familiale et sociale (article 63 de l’arrêté du Collège réuni du 25 octobre 2007). La COCOM agrée et subventionne 3 services de logement supervisé
.

127. Les Communautés, en charge des politiques d’éducation et de formation, ont pris différentes mesures concernant la formation des professionnels et du personnel travaillant dans les services d’adaptation et de réadaptation :

· En Communauté française, divers services (CPMS, administration, associations,…) permettent aux parents et aux professionnels de disposer en permanence d’une information claire, détaillée et précise relative aux droits et devoirs de chacun, ainsi qu’aux procédures permettant de répondre aux besoins de chaque enfant à besoins spécifiques en matière d’enseignement. Dans ce cadre, la communauté française à élaboré un vade-mecum, mis à disposition de tous sur le site « enseignement.be », et a organisé des modules de formation par l’Institut de la Formation en Cours de Carrière (IFC) visant l’appropriation de l’outil par les enseignants. Un groupe de travail planche également sur l’offre de formation dans l’enseignement spécialisé, notamment en ce qui concerne une meilleure répartition de l’offre en fonction des types d’enseignement.

· En Communauté germanophone, il n’existe aucun centre spécialisé en ce qui concerne la formation professionnelle. Le DPB a signé un accord de coopération avec l’AWIPH en ce qui concerne les centres de formation. Pour les personnes qui ne maîtrisent pas suffisamment la langue française, la possibilité d’une orientation dans les centres de formations spécialisés en Allemagne existe. Cependant, ces derniers sont souvent fortement éloignés du domicile de la personne et requièrent un hébergement en internat. En vue d’augmenter les possibilités de formation professionnelle de proximité, un accord de coopération entre le DPB et l’Institut pour la formation et de formation continue des classes moyennes a été conclu. 

128. Concernant la promotion, de l’offre, de la connaissance et de l’utilisation d’appareils et de technologies d’assistance destinés aux personnes handicapées plusieurs initiatives ont été entreprises. En la matière,  l’AWIPH agit par exemple de différentes manières. D’une part, elle subventionne des services conseils spécialisés en produits d’assistance et/ou en aménagement du domicile. D’autre part, elle dispose d’un service de Coordination des Informations et des Conseils en Aides Techniques (CICAT) qui veille à la diffusion de l’information sur ces produits auprès des personnes handicapées, de leur famille, des associations et des professionnels. Il finance, sous forme de sponsoring, diverses initiatives d’associations spécialisées qui mènent également des actions d’information en la matière. En outre, il participe au financement de la banque de données sur les aides techniques : ACCES-AT (www.accesat.be). Au sein de la VAPH, un département particulier (het Kenniscentrum Hulpmiddelen - KOC) veille également au développement d’outils et de connaissances appropriés.

129. La Communauté germanophone souligne également que les dispositions présentées peuvent encore être améliorées. Renforcer le lien, surtout en ce qui concerne le passage d’un domaine de la vie à l’autre, mais aussi harmoniser la cohérence des mesures entre les acteurs du domaine de l’adaptation et de la réadaptation (matière fédérale) ainsi que des acteurs agissant au niveau de l’accompagnement pédagogique et professionnel (matière communautaire). Les mesures disponibles à l’étranger, en Allemagne par exemple, peuvent notamment être incluses dans les réflexions à mener.
C. Réalités constatées sur le terrain
1. Au niveau belge, l’offre de services d’adaptation et de réadaptation est relativement large et organisée de manière globalement correcte, même s’il existe des différences régionales assez marquées, étant donné que la majeure partie de cette offre dépend des niveaux de pouvoir régionaux.
2. Cependant, les ORPH et SAPH des différentes régions du pays s’accordent pour dire qu’à côté de socles de base bien établis, ce sont les situations « moins courantes » qui ne sont pas suffisamment bien prises en compte et encadrées en matière d’adaptation et de réadaptation.
3. De même, l’approche personnalisée de la situation de la personne n’est pas encore généralisée de manière suffisante pour que les SAPH et les ORPH puissent se montrer pleinement satisfaites.

4. La majorité des services d’adaptation et de réadaptation dépend du niveau de pouvoir régional. Cependant, une part des services dépend de l’Institut National de Maladie Invalidité (INAMI) qui est de compétence fédérale.

1. Une offre de service régionale relativement large, mais …
5. A l’heure actuelle, la personne en situation de handicap peut trouver dans la région dont elle dépend une gamme relativement large de services. 
a) Région flamande
6. En Région flamande, les services de revalidation sont répartis de manière suffisante sur l’ensemble du territoire, pour les situations de handicap les plus « courantes ». Par contre, pour les personnes qui sont dans une situation de handicap plus spécifique, telle que l’autisme par exemple, l’offre de service est plus faible ce qui leur impose, notamment, des déplacements trop importants pour obtenir le soutien dont elles ont besoin.
7. En Flandre, la politique de « budget personnalisé » a été mise en place depuis 2000. Il s’agit d’une approche qui va tout à fait dans le sens du développement de l’autonomie de la personne en situation de handicap. 
8. Celle-ci peut décider de faire appel aux services d’adaptation ou de réadaptation dont elle a besoin, selon les modalités qui lui conviennent. 
9. Cependant, comme cela a déjà été évoqué par ailleurs, les listes d’attente pour l’obtention d’un BAP sont actuellement très longues. Toutes les personnes en situation de handicap sont donc loin de pouvoir en bénéficier
.

b) Région wallonne

10. En Région wallonne, les ORPH et SAPH pointent principalement le problème de la répartition géographique inégale des structures qui fournissent les services d’adaptation et de réadaptation. La personne est parfois obligée de se déplacer relativement loin de son domicile pour trouver les services dont elle a besoin. 

11. Le problème se pose de manière plus aiguë pour les personnes de la communauté germanophone. Elles doivent, soit se rendre dans des structures francophones située en Région wallonne mais en dehors du territoire de la Communauté germanophone, soit se rendre à l’étranger (Allemagne) pour pouvoir bénéficier de services dans leur langue maternelle. 

12. La logique de budget d’assistance personnalisé (BAP) est suivie également en Région wallonne. Cependant, le BAP n’existe encore que de manière très limitée. Le financement est insuffisant pour permettre sa généralisation de manière à ce que chaque personne en situation de handicap soit sur un pied d’égalité. 

13. Le développement de services d’accompagnement a constitué une avancée importante pour permettre aux personnes en situation de handicap de vivre chez elles, en autonomie. Ils sont utiles pour permettre à la personne de vivre en milieu ouvert, sans dépendre de ses proches ou de sa famille. Ils présentent aussi l’avantage de donner à la personne accès à un suivi professionnel et personnalisé.
14. Malheureusement, la répartition géographique de ces services d’accompagnement et leur financement sont actuellement trop faibles pour les rendre réellement accessibles à toutes les personnes en situation de handicap.

c) Région de Bruxelles-Capitale

15. En Région de Bruxelles-Capitale, les ORPH et les SAPH considèrent que l’offre de services est insuffisante pour certaines situations de handicap spécifiques. C’est le cas pour les personnes atteintes d’infirmité motrice cérébrale, les jeunes enfants en situation de handicap lourd, les personnes cérébrolésées, etc. Beaucoup d’entre elles sont obligées de se tourner vers d’autres régions pour trouver les services d’adaptation et de réadaptation dont elles ont besoin.
16. L’accès aux informations écrites reste un écueil pour beaucoup de personnes en situation de handicap visuel dans le cadre du développement de leur vie en autonomie. 
17. Les interventions prévues pour la transcription d’informations visuelles en message sonores ou tactiles, même si elles existent, restent trop limitées pour que toutes les personnes qui en ont besoin puissent en bénéficier. 
18. Même pour les personnes qui y ont droit, les budgets alloués ne permettent pas de couvrir tous les besoins. C’est le cas notamment des activités dites « de loisir » et des courriers personnels.

2. Les interventions qui dépendent du niveau de pouvoir fédéral
a) Interventions liées à l’INAMI
19. Même si la majorité des interventions en matière d’adaptation et de réadaptation dépendent des niveaux de pouvoir régionaux, certaines compétences restent, jusqu’à présent, de compétence fédérale et plus précisément de l’Institut National de Maladie Invalidité (INAMI). 
20. A ce niveau, les ORPH et SAPH pointent des problèmes concernant les matériels d’adaptations et de réadaptation essentiels pour la mobilité des personnes. 
21. Pour ce qui est des voiturettes électroniques, en particulier, elles regrettent qu’il n’y ait pas une tarification imposée légalement. Les personnes sont limitées dans leur choix par le coût du matériel et sont parfois obligées de se contenter d’un modèle dont les spécifications ne correspondent pas à leurs besoins réels. 

22. Par ailleurs, certaines aides ne sont délivrées que dans des conditions précises de critères de mobilité ce qui crée des limitations trop fortes pour certaines personnes qui ne peuvent disposer du matériel dont elles ont légitimement besoin. C’est le cas en matière de prise en charge d’orthèses
.

b) Critères d’attribution basés sur la logique de « remplacement de revenu »
23. Même si l’adaptation et la réadaptation dépendent des niveaux de pouvoir régionaux, ceux-ci ont recours pour déterminer si une personne a droit à une adaptation ou à une réadaptation un critère d’âge. C’est ainsi qu’une personne n’y aura droit que si elle voit sa situation de handicap reconnue avant d’avoir atteint l’âge de 65 ans.  

24. Ce critère est basé sur une logique de remplacement de revenu
. Une personne âgée de plus de 65 ans lors de la survenance de sa situation de handicap n’aura donc pas droit aux services d’adaptation ou de réadaptation, car elle n’est plus en âge de travailler. 
25. Du point de vue des ORPH et des SAPH, l’utilisation d’un tel critère n’est pas valide à ce niveau-ci et crée une discrimination pour les personnes qui se trouvent dans cette situation : leur autonomie et leur intégration dans la société se trouve fortement limitée.

26. Il est à noter que la Communauté germanophone de Belgique a pris en compte cette problématique et a supprimé ce critère d’âge
. 

c) Statut juridique de l’aidant proche

27. Jusqu’à présent, malgré un large consensus théorique, le dossier de la reconnaissance juridique du statut de l’aidant proche n’a pas encore pu être finalisé de manière concrète. 
28. Il est pourtant nécessaire de donner un statut aux personnes qui se dévouent personnellement pour permettre à leur proche en situation de handicap de bénéficier de conditions de vie humainement acceptables. 
29. Souvent, leur dévouement se fait au détriment du développement de leur vie professionnelle. Il correspond alors à un appauvrissement personnel et familial réel dans une société dont la norme est désormais celle d’un revenu par ménage d’une personne ou de deux revenus par ménage de deux personnes. 

30. A cela s’ajoute un isolement social des familles comptant un membre en situation de handicap. Cet isolement est induit par le caractère trop peu inclusif de la société belge qui n’inclut pas suffisamment la personne handicapée et ses proches.
D. Projets de recommandation

1. Les autorités compétentes doivent pourvoir au financement correct des services et structures d’accompagnement afin de favoriser le développement de l’autonomie de chaque personne en situation de handicap grâce au soutien de professionnels compétents.
2. Les autorités compétentes doivent continuer à développer et financer de manière suffisante les systèmes de budget personnalisé pour permettre à chaque personne en situation de handicap d’en bénéficier de la manière qui lui convient.
3. Les autorités compétentes doivent financer de manière suffisante les actes de transcription de messages visuels sur supports sonores pour garantir l’autonomie de la personne. Un « budget de transcription » devrait être prévu.
4. Les autorités compétentes doivent mettre en place un système de tarification imposée aux fabricants de voiturettes électroniques de manière à ce que l’utilisateur dispose du matériel dont il a réellement besoin.

5. Les autorités compétentes doivent élargir les critères de prise en charge des coûts d’orthèses.

6. Les autorités compétentes doivent mettre en place des mesures aptes à garantir l’accès aux services d’adaptation et de réadaptation pour les personnes qui sont confrontées à une situation de handicap après avoir atteint l’âge de 65 ans.

7. Les autorités compétentes doivent mener à bien le travail initié en matière de mise en place d’un statut de l’aidant proche
.
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Dans tout le point b), il y a, je crois, un mélange de notions. Il y a à la fois des problèmes de critères d’âge, et des problèmes de reconnaissance, mais ce sont deux choses différentes.   


�


Est-ce bien le bon article pour ce sujet ? 
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